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I

Toukhatchevski, le Bonaparte rouge

Peu à peu, et malgré l’inquiétante renaissance du nationalisme dans l’ex-URSS, les archives s’ouvrent. Et l’on découvre une partie de la vérité sur quelques affaires retentissantes. Ainsi ces dossiers sur l’Armée rouge.

Remontons un peu dans le temps. En juin 1941, lorsque Hitler lance ses troupes contre l’URSS, il obtient rapidement des succès stupéfiants. Les nazis atteindront même les portes de Moscou avant d’être arrêtés puis repoussés. Mais ils vont occuper durablement de vastes pans du territoire soviétique. Et dès les premiers mois de la guerre, des centaines de milliers de soldats sont tués ou faits prisonniers.

La puissante Armée rouge a cédé facilement, trop facilement, face aux coups de boutoir de l’ennemi. Les maréchaux soviétiques ont semblé incapables de résister. Ils ont accumulé les fautes, et leur incompétence a étonné.

La raison de cette débâcle s’explique par les purges staliniennes qui ont décapité l’Armée rouge quatre ans plus tôt. Les meilleurs officiers ont été fusillés ou envoyés au goulag par dizaines de milliers. Et à l’heure même où il faut se battre contre l’ennemi, l’épuration continue. Les nazis ont donc en face d’eux des troupes mal commandées par des officiers démoralisés. Certains ont été sortis en hâte des camps où Staline les avaient fait enfermer. Mais la prison les a brisés. Et ils se révéleront bientôt incapables d’affronter efficacement les forces hitlériennes. Il faudra de longs mois avant que de nouveaux officiers sortent du rang et mènent la contre-offensive jusqu’à la victoire de 1945.

Ce que l’on sait moins, c’est que cette catastrophique décapitation de l’Armée rouge a résulté d’une vaste manipulation, une opération commencée à Paris, et où les services secrets allemands et soviétiques ont joué chacun leur partie. Au milieu de cette débâcle de 1941, un général a échappé aux purges, Andrei Andreïevitch Vlassov, et il manœuvre avec succès contre les nazis. Mais ce brillant officier, qui a les faveurs de Staline, sera finalement fait prisonnier à cause de l’incompétence de ses pairs. Il ne tardera pas à passer à l’ennemi. Nouvelle et terrible avanie pour l’Armée rouge.




Il est difficile d’imaginer l’ampleur de la purge qui a frappé l’Armée rouge dans la deuxième moitié des années 1930. Une véritable saignée : la plupart des maréchaux et généraux sont arrêtés et fusillés. Entre trente-cinq et cinquante mille officiers sont passés par les armes, tandis que d’autres sont dégradés ou envoyés dans des camps disciplinaires. D’où les déboires des Soviétiques dès l’attaque de juin 1941.

Staline a donc sciemment décapité son armée. Staline, par ailleurs piètre stratège et qui a multiplié les erreurs pendant la « Grande Guerre patriotique », comme on dit en Russie. Et si les Soviétiques ont fini par gagner, ce fut au prix d’un gigantesque sacrifice humain et grâce à l’aide matérielle des Alliés.

Pour bien comprendre cette histoire, il faut mettre en avant la paranoïa du dictateur soviétique, obsédé par la trahison et prompt à voir des complots partout, quitte à les inventer. Mais le Petit Père des peuples avait peut-être de bonnes raisons pour se conduire ainsi : de plus en plus d’historiens pensent que, dans sa jeunesse, Staline avait fricoté avec l’Okhrana, la police secrète du tsar.

Au milieu des années 1930, le maître du Kremlin passe à l’action et ouvre les grands procès de Moscou. Ce sont d’abord les cadres de l’économie qui sont visés. Ils sont soupçonnés de saboter la production ou encore de dissimuler les capacités réelles de cette production. Viennent ensuite des intellectuels et des politiques. Les anciens bolcheviques, accusés de comploter ou d’avoir des contacts avec Trotski, sont systématiquement liquidés. Staline se débarrasse de ses anciens compagnons. Après avoir été physiquement et moralement torturés, la plupart de ces hommes reconnaissent publiquement leurs prétendues erreurs – ce que l’on appelle le « patriotisme de parti » – puis ils sont mis à mort.

Dans tout le pays, des centaines de milliers, des millions de citoyens sont ensuite arrêtés et envoyés au goulag. La police secrète, le NKVD, règne parla terreur : personne n’est à l’abri d’une dénonciation.

En 1937 vient le tour de l’armée. Staline est persuadé que les militaires complotent contre lui et veulent s’emparer tôt ou tard du pouvoir à la faveur d’un putsch.

L’instigateur ne serait autre que le plus illustre des officiers supérieurs soviétiques, le maréchal Toukhatchevski ! Le Bonaparte rouge, ainsi qu’on le désigne plaisamment.

Certes, Toukhatchevski est loin d’être toujours d’accord avec Staline, et il ne se prive pas de le dire et de le lui faire savoir, mais il n’a jamais manifesté l’intention de prendre le pouvoir. Même si, très populaire parmi les militaires, il aurait sans doute été suivi s’il avait tenté un putsch.

Cela suffit pour que Staline nourrisse des craintes. Mais, s’il veut vraiment se débarrasser de Toukhatchevski, il doit disposer d’arguments autrement plus sérieux.

Issu d’une famille de la petite noblesse, Mikhaïl Nikolaïevitch Toukhatchevski est né en 1890, comme de Gaulle qui sera plus tard son camarade de captivité en Allemagne et lui donnera des leçons de français.

Le futur maréchal est un jeune homme séduisant, brillant, cultivé et excellent musicien.

Sophie de Lastours1 :

« Le visage large, la chevelure sombre et luxuriante, les yeux gris, légèrement en amande avec un reflet laiteux autour de l’iris, les paupières un peu lourdes, les sourcils sombres et harmonieusement arqués, le nez à peine épaté, le teint coloré, la bouche charnue et sensuelle, Mikhaïl avait un physique attirant. De taille moyenne, ses épaules athlétiques lui donnaient une apparence sportive et sûre de lui que venait confirmer une voix de basse agréablement timbrée et mélodieuse, que certains qualifiaient d’envoûtante car légèrement mélancolique dès qu’il arrêtait de donner des ordres ou de participer au combat. […] Il était cultivé, polyglotte, brillant et plein d’humour. C’était certainement l’officier russe le plus com-pétent de sa génération et l’un des hommes les plus intelligents du régime. »


Avant la guerre de 1914-1918, Toukhatchevski est sorti major de l’École militaire. Prisonnier de guerre, il réussit à s’échapper et revient en Russie en 1917. Toukhatchevski se met aussitôt au service de la révolution. D’abord parce qu’il considère que la guerre contre l’Allemagne a été menée en dépit du bons sens et ensuite parce qu’il estime que son pays a besoin d’être sérieusement réformé.

Non encore enrôlé dans les rangs du Parti communiste, il reconnaît cependant que l’action de Lénine va dans le bon sens et participe activement à la guerre civile en combattant contre les armées blanches.

Très vite, Toukhatchevski est considéré comme étant l’un des meilleurs officiers de l’Armée rouge et même une sorte de génie de l’art militaire. Autant de compliments qui emportent son imagination : dans une lettre, il se voit comme un nouveau Bonaparte, celui de la campagne d’Italie. Mais il ne va pas jusqu’à imaginer un autre 18 Brumaire.

Audacieux, fringant, en 1920 il s’oppose déjà à Staline au sujet de la Pologne où l’Armée rouge vient de subir un cuisant échec. Toukhatchevski impute cette défaite à Staline qui a fait de mauvais choix tactiques. Le futur maître du Kremlin, bien connu pour avoir la rancune tenace, n’oubliera pas.

La suite immédiate n’est pas très glorieuse pour Toukhatchevski. Il participe à l’écrasement des marins mutins de Cronstadt. Puis il commande la répression d’une révolte paysanne à Tambov et fait alors preuve d’une excessive sévérité, utilisant même des gaz pour venir à bout des rebelles.

La paix civile revenue, il gravit tous les échelons de la hiérarchie militaire. Président de l’Académie militaire, général d’armée, chef d’état-major, vice-commissaire à la Défense et enfin maréchal. On ne pouvait pas faire mieux et plus vite. Les médailles tintinnabulent sur son plastron !

Plus sérieusement, Toukhatchevski apparaît rapidement comme un théoricien incomparable. Il écrit des dizaines et des dizaines de brochures sur la stratégie militaire et met en avant des idées révolutionnaires. Celle-ci, par exemple : il prône l’incursion profonde en territoire ennemi d’une masse de blindés, suivie par des unités motorisées et protégée par des avions. Une théorie déjà préconisée en France par le colonel de Gaulle et qui sera mise en œuvre en 1940 par les Allemands.

Toutefois, comme son ancien camarade de captivité, Toukhatchevski n’est guère écouté dans son propre pays. Ni Staline ni son âme damnée, le maréchal Vorochilov, ne retiennent cette nouvelle doctrine. À cette même époque, Toukhatchevski est convaincu que dans l’avenir les troupes aéroportées joueront un grand rôle. Il faudra pourtant attendre les premiers revers de 1941 pour qu’enfin on applique les préceptes de Toukhatchevski. Surtout à partir de 1943 !

Mais c’est une autre affaire qui lui sera fatale : celle de la coopération militaire entre l’Allemagne et la jeune URSS. Une coopération secrète qui va être menée tambour battant par le maréchal et qui contribuera finalement à sa perte.

Tout commence très tôt, dès 1921, et à l’initiative de Lénine qui juge – malgré l’opposition d’un certain nombre de dirigeants bolcheviques – que les deux nations ont chacune quelque chose à gagner.

À la suite du traité de Versailles, les forces armées allemandes ont été contraintes de faire de gros sacrifices : limitation du nombre de soldats, interdiction de construire des chars et des armes offensives, réduction de la flotte, etc. Quant à l’URSS, elle a absolument besoin de réorganiser l’Armée rouge. Et puis il y a la Pologne indépendante qui représente une menace tant pour les Allemands que pour les Soviétiques. Alors, très vite, un accord confidentiel est conclu : les deux pays conviennent de créer un groupe industriel privé et secret chargé de concevoir et de construire « sur le sol soviétique » de nouveaux armements interdits par le traité de Versailles.

En même temps s’ébauche une coopération dans tous les domaines militaires : formation des officiers, échange d’informations sur les armes nouvelles, contacts permanents entre les deux états-majors. Du côté soviétique, Toukhatchevski est chargé de mettre en musique cette collaboration. Non pas qu’il soit particulièrement germanophile, pas plus que Lénine, d’ailleurs, mais le jeune maréchal ne voit que des avantages à cette coopération qui devrait permettre à l’Armée rouge de devenir une armée moderne. Et tant pis si l’Allemagne en profite pour reconstituer ses forces et construire en toute illégalité internationale de nouveaux avions sur le sol soviétique !

Toukhatchevski se rend à de nombreuses reprises à Berlin. Il visite des usines d’armement, assiste à des manœuvres. Bref, c’est l’entente cordiale et, entre militaires, on fraternise. Cependant, en 1933, l’arrivée au pouvoir de Hitler fait que ces liens étroits et confiants se distendent. Au moins apparemment. Alors que les communistes vont bientôt se lancer dans une gigantesque campagne internationale antifasciste, la collaboration avec Berlin devient embarrassante.

Mais Staline, tout autant que Hitler, est un pragmatique et fait fi de l’antagonisme idéologique entre les systèmes nazi et soviétique. De la même façon que, dans la phase de la montée au pouvoir du nazisme, Moscou a laissé tomber les socialistes allemands jugés anticommunistes et donc beaucoup plus dangereux que les nazis, Staline n’a de cesse de vouloir conclure un accord avec Hitler. Ce qui sera fait en 1939 avec le pacte germano-soviétique. La raison en est simple : le dictateur soviétique veut que le Führer attaque le camp occidental et fasse, en somme, le travail à sa place. C’est pourquoi, jusqu’au bout, refusant de prendre au sérieux la menace allemande, il sera pris au dépourvu par l’opération Barbarossa de juin 1941.

Les chefs militaires des deux pays sont déçus par l’abandon d’une coopération qu’ils jugeaient très positive dans tous les domaines. Toukhatchevski est de ceux-là et, comme à son habitude, ne manque pas de le faire savoir. Toutefois, il ne tarde pas à évoluer. Et d’abord parce qu’il prend progressivement conscience du danger que représente l’Allemagne hitlérienne.

Plusieurs signes sont inquiétants : la signature d’un pacte de non-agression entre l’Allemagne et la Pologne, ennemi héréditaire de la Russie, et surtout la décision de Hitler de ne plus respecter les limitations militaires exigées par le traité de Versailles. Le Führer, décidé à réarmer son pays, sera forcément tenté un jour ou l’autre de se servir de cette armée nouvelle et puissamment motorisée. Et, dans ce cas, l’URSS pourrait bien être l’un des premiers objectifs de Hitler.

Toukhatchevski met en garde Staline : la menace est réelle, il faut nouer des alliances à l’Ouest. Avec la France et la Grande-Bretagne.

Mais Staline, qui travaille secrètement à obtenir un accord avec Hitler, ne l’entend pas. Toukhatchevski, furieux, ne veut pas en rester là. D’autant qu’il n’ignore rien des contacts clandestins qui existent entre un affidé de Staline, Karl Radek, et un important agent des services secrets allemands, le colonel Nicolaï, sans doute un agent double travaillant aussi pour les Soviétiques.

En 1935, Toukhatchevski franchit le Rubicon : il publie dans la Pravda un retentissant article où il dénonce les intentions belliqueuses de Hitler et dresse un état alarmant des forces allemandes. Tant à Berlin qu’à Moscou, on enrage.

Qu’importe ! Pour le maréchal, c’est le début d’une vraie croisade qu’il entend mener contre Hitler et les dangers qu’il représente ! En ce sens, c’est un pionnier. À l’époque, dans la vieille Europe, peu de gens s’inquiètent. Certains se félicitent même de voir un dirigeant mener une politique résolument antibolchevique ! Entre Staline et Hitler, ils ont déjà choisi !

La croisade de Toukhatchevski le mène d’abord à l’Ouest. En 1936, il se rend en Grande-Bretagne puis en France. À chaque fois, étant donné son rang et son prestige, il est reçu par les plus hautes autorités militaires de ces pays et essaie de les convaincre de la menace hitlérienne. Mais les résultats qu’il obtient sont médiocres. Les Britanniques ne sont nullement persuadés de la dangerosité nazie et pensent que Toukhatchevski bluffe et exagère. Même son de cloche en France : c’est à peine si le chef d’état-major, le général Gamelin, l’écoute. Nos grands chefs, tant militaires que politiques, dont le très influent maréchal Pétain, sont alors persuadés de l’invulnérabilité de l’armée française. Quant à Mein Kampf, ils ne l’ont même pas lu !

Seule satisfaction de Toukhatchevski, lors de son voyage en France : il a pu rencontrer quelques-uns de ses anciens compagnons de captivité en Allemagne et parmi eux le général de Gaulle.

Grâce aux anges gardiens du NKVD, la police politique héritière de la Tcheka, qui accompagnaient le maréchal, Staline a bien entendu obtenu un rapport sur tous les entretiens de Toukhatchevski. Celui-ci n’ignorait pas la surveillance dont il était l’objet. Mais à l’époque, il pensait, à tort, qu’il était intouchable. Grave erreur ! Pour Staline, nul n’était à l’abri. Pas même le numéro un de l’Armée rouge. Péché d’orgueil de Toukhatchevski ? Sans doute. En fait, le maréchal a sous-estimé à la fois la folie destructrice de Staline et la détermination de ceux qui voulaient sa perte.

Alexandre de Marenches, ancien patron du SDECE2 :

« Dès le début des années 1930, Toukhatchevski écrivait que l’ennemi numéro un était l’Allemagne, laquelle se préparait intensément à une nouvelle guerre mondiale, en premier lieu contre l’Union soviétique. Il va de soi que les projets impérialistes de Hitler n’ont pas pour seul objectif l’antisoviétisme. Cet aspect est aussi un paravent commode pour des visées revanchardes à l’Ouest. […] Toukhatchevski était plus à l’aise dans la guerre sur le terrain que dans les arcanes de la guerre secrète. Ses héros étaient Alexandre, César ou Napoléon, des capitaines doublés de chefs politiques. Il ambi-tionnait que le stratège militaire se confonde en lui avec le stratège politique. Il fut l’un au détriment de l’autre et mourut de n’avoir pu être les deux. Ce qu’il concevait comme du domaine du politique ne ressemblait pas à toutes les intrigues montées par Staline. Il avait trop l’expérience des surprises du régime pour s’étonner de ses coups fourrés et se tenait volontairement à distance de milieux qui cultivaient le renseignement intérieur comme une fleur vénéneuse, faisant rimer délation avec goulag. Il répugnait aux enquêtes, à la surveillance maladive des citoyens et se désintéressait avec une ostentation méprisante de toute dénonciation qui ne touchât au monde strictement militaire. »


Seul un doute demeure : qui, de Staline ou de Hitler, a pris l’initiative de faire tomber Toukhatchevski, tant le maréchal soviétique exaspérait l’un et l’autre ?

À la vérité, la balance penche plutôt du côté de Staline. Le maître du Kremlin voulait à tout prix se débarrasser de cet aristocrate arrogant qui, en raison de sa popularité, représentait un danger pour lui. Sur ses ordres, le NKVD va donc monter un piège particulièrement subtil.

Étrangement, tout commence à Paris. À cause de la présence dans notre capitale d’un certain général Skobline. Un personnage dont on a beaucoup parlé quelques années plus tôt à l’occasion de la mystérieuse disparition d’un général russe blanc, Koutiepov, chef du ROVS, une association d’anciens militaires exilés qui avaient combattu contre l’Armée rouge. Skobline, membre dirigeant de cette même organisation, avait en effet été soupçonné d’avoir participé à l’enlèvement. La police française avait été étonnée par le train de vie du général Skobline. Et il se murmurait déjà que ce dernier était rétribué parles services soviétiques. Mais le général a été blanchi par ses pairs et n’a plus été inquiété par la police. Quant à Koutiepov, selon toute vraisemblance, il a été kidnappé et physiquement éliminé par des agents de Moscou.

Skobline est réellement un espion soviétique. Le NKVD a en effet infiltré les organisations de Russes blancs. Ce n’est pas tout : l’ancien général travaille aussi pour les nazis. Plus étonnant encore : à Moscou, on sait très bien que Skobline est un agent double. C’est même pour cette raison qu’on va faire appel à lui.

Son officier traitant du NKVD se rend à Paris et lui expose sa mission : il doit aller à Berlin et rencontrer le chef du SD, le service de sécurité du IIIe Reich, Reinhard Heydrich. Il lui fera part d’une information explosive : des maréchaux et généraux soviétiques préparent un attentat contre Staline. Pour pimenter la sauce, Skobline ajoutera que ces comploteurs sont en relation avec des officiers supérieurs allemands. Enfin, il suggérera que l’intérêt du IIIe Reich serait effectivement de donner un petit coup de main à ces comploteurs. Et donc de contribuer ainsi à se débarrasser de Staline.

Skobline remplit sans difficulté sa mission. L’information remonte jusqu’à Hitler. Le Führer n’est pas enthousiaste. Les deux dictateurs ont encore besoin l’un de l’autre. La présence du premier justifie la politique du second. Et vice versa. En outre, Hitler pense, non sans raison, qu’un putsch militaire à Moscou pourrait donner des idées à ses propres généraux qui sont loin d’être tous acquis au nazisme.

Le renseignement de Skobline n’est pas pour autant négligé : Heydrich suggère une autre idée, beaucoup plus vicieuse. Connaissant la nature soupçonneuse de Staline, pourquoi ne pas informer indirectement le maître du Kremlin qui ne manquerait pas de réagir avec sa férocité coutumière et se livrerait à une purge au sommet de la hiérarchie militaire ? Une saignée qui affaiblirait durablement l’Armée rouge.

Le plan Heydrich est approuvé par le Führer. L’état-major nazi ne met donc nullement en doute les révélations de Skobline. Et comme celles-ci ont été directement inspirées par Moscou, cela signifie que le NKVD a prévu la réaction de Reinhard Heydrich.

Le chef du SD se met immédiatement au travail. Il faut crédibiliser l’information qui sera transmise à Staline. Heydrich commande la confection d’un dossier accusateur contre Toukhatchevski qui est, selon Skobline, l’âme du complot !

La clé de l’accusation est l’éventuelle complicité du maréchal soviétique avec les généraux allemands. Il faut donc donner une base concrète à ce soupçon. Les services de Heydrich disposent de documents qui peuvent servir à conforter ce dossier : dans les archives de l’armée allemande, il existe de nombreux documents signés de la propre main du maréchal Toukhatchevski à l’époque où l’armée allemande et l’Armée rouge coopéraient étroitement. Il suffit donc de procéder à quelques falsifications pour actualiser ces documents. Le SD ne manque pas « d’artistes » susceptibles de réaliser cette besogne.

Ensuite, il convient de faire en sorte que ce dossier de pièces contrefaites arrive jusque dans les mains de Staline. Mais, très habilement, avant de trouver un intermédiaire, Heydrich commence par une campagne de rumeurs. Dans les cercles du pouvoir, à Paris et à Prague, on murmure qu’un complot militaire se trame contre Staline. Dans ces deux capitales, on pense à communiquer l’information au personnel diplomatique soviétique. Ce n’est pas innocent : à Paris, où l’on désire nouer une alliance militaire avec Moscou, le ministre de la Défense, Édouard Daladier, aurait pris lui-même l’initiative d’informer l’ambassadeur soviétique. À Prague, c’est encore plus évident : le président Benes, qui se sent menacé par les visions expansionnistes de Berlin, a très envie de faire plaisir à Staline. C’est ainsi que le dossier d’Heydrich arrive mystérieusement dans les mains de Benes qui le transmet directement à Moscou.

Ce qui est assez tragi-comique dans cette affaire, c’est que Staline n’a nullement besoin d’être convaincu, puisque c’est lui qui a piloté toute cette manœuvre. Mais, afin de mieux confondre Toukhatchevski et ses amis, il avait besoin de documents. On les lui apporte sur un plateau.

Les faux ont dû être fabriqués au début de l’année 1937. Au mois de mai, le maréchal Toukhatchevski est limogé et envoyé comme commandant d’une région militaire éloignée de Moscou. Il s’agit d’un camouflet ! Mais Staline n’a pas encore décidé de l’arrêter et de le déférer à la justice. Le Petit Père des peuples est en réalité victime de son propre jeu. Au fond, il n’est pas tout à fait sûr que ce complot qu’il a inventé de toutes pièces ne repose pas sur une réalité ! Alors, avant de frapper un grand coup, il préfère d’abord isoler Toukhatchevski en l’envoyant en province, car il a peur que le maréchal ne soulève les troupes contre lui.

Et c’est seulement après avoir constaté que le chef d’état-major de l’Armée rouge se tient tranquille que Staline passe à l’action. Quinze jours plus tard, le maréchal et plusieurs autres dignitaires de l’Armée rouge sont officiellement accusés d’être d’infâmes traîtres qui conspirent contre l’URSS en collaboration avec l’état-major allemand et la Gestapo dans le but de renverser le camarade Staline.

Arrêtés, ils sont longuement torturés car on veut obtenir des aveux. Leurs familles sont aussi menacées. Toukhatchevski finit par craquer. Mais lors de son procès qui se déroule à huis clos, il revient sur ses aveux extorqués sous la torture et accuse même courageusement Staline, ennemi du peuple et de l’Armée rouge !

Suprême machiavélisme de Staline, les juges sont d’anciens compagnons d’armes des accusés. Des hommes terrorisés qui n’osent pas désobéir au maître du Kremlin et prononcent donc des condamnations à mort. Verdict immédiatement suivi d’effet.

Ainsi commence l’épuration dans l’Armée rouge. Une purge insensée, terrible. Même les familles de ces officiers sont persécutées et quelquefois même exécutées.

Cependant, dans cette affaire, il n’existe qu’un seul vainqueur : Hitler. En donnant un petit coup de main à Staline pour se débarrasser de Toukhatchevski et ses amis, il a obtenu la décapitation de l’Armée rouge et il saura en profiter en juin 1941. Mais il ne s’attendait certainement pas à ce que Staline aille si loin !

Un fait confirme toutes ces assertions : peu de temps après le commencement de l’épuration, le général Miller, chef de cette organisation de Russes blancs, le ROVS, disparaîtra à son tour en plein Paris. Tout comme son prédécesseur, Koutiepov. Sans doute avait-il découvert les manigances de son adjoint, le général Skobline. Peut-être avait-il même percé les secrets de la manipulation montée contre Toukhatchevski ? Il devait donc disparaître.

Enlevé avec la complicité de Skobline, il est conduit au Havre par ses ravisseurs. Et là, on l’embarque sur un navire commercial soviétique qui n’a pas tardé à prendre la mer. Direction l’URSS. Après, on ne sait pas.

Quant à l’agent double Skobline, il part en Espagne, malgré la guerre civile et il disparaît à son tour, vraisemblablement éliminé par des agents soviétiques parce qu’il en savait trop !




II

Staline et les Juifs

Des médecins qui tuent ! Des praticiens qui assassinent impunément, protégés par leur symbolique blouse blanche ! L’idée fait frémir.

En 1953, au pays des Soviets, elle a fait effectivement peur ! Car on y a cru. On y a cru d’autant plus que ces médecins tueurs étaient pour la plupart juifs. L’antisémitisme latent dans la population russe ne demandait qu’à se réveiller. Ne disait-on pas autrefois que les Juifs commettaient des crimes rituels, volaient et assassinaient des enfants ? Aussi, la publication du communiqué de l’agence Tass annonçant l’arrestation d’un groupe de médecins saboteurs appartenant aux services d’espionnage judéo-américains, accusés d’avoir tué deux dirigeants du régime et soupçonnés de préparer l’assassinat de plusieurs autres, a fait l’effet d’un choc !

Tout de suite après cette révélation, on note ici et là – et surtout en Ukraine – des manifestations spontanées d’antisémitisme. Des enfants juifs sont battus par leurs camarades d’école, des adultes sont insultés par leurs collègues de travail. Et la population juive semble prise de panique.

Deux mois plus tard, Staline meurt. Les médecins sont libérés. Bientôt un communiqué officiel annonce qu’ils ont été accusés à tort. Ils sont réhabilités. Le complot des Blouses blanches a vécu. Et avec lui la plus virulente période d’antisémitisme qu’ait connue l’URSS !




Pourquoi Staline a-t-il choisi sciemment d’ utiliser le poison de l’antisémitisme, alors même qu’il avait été quelques années plus tôt l’un des principaux artisans de la création de l’État d’Israël ? Quel était son véritable dessein ? Était-il lui-même antisémite ? Et, plus largement, quels ont été les rapports entre le pouvoir stalinien et la population juive de l’ex-URSS ? Un sujet brûlant à l’heure où, malheureusement, l’actualité ne cesse de nous rappeler que, malgré l’existence d’Israël, la question juive demeure.

Staline antisémite ? Il s’en est bien sûr toujours défendu. Et il est impossible de trouver dans ses écrits et ses discours le moindre signe d’antisémitisme. Mais de nombreux témoignages prouvent le contraire. Celui de Khrouchtchev, par exemple. On rapporte aussi que, venant d’être informé de l’existence de troubles attribués à des Juifs, dans une usine d’aviation de Moscou, Staline aurait déclaré : « On devrait donner des triques aux travailleurs afin qu’après leur journée de travail, ils flanquent une bonne rossée à ces Juifs ! » Il y a aussi le fait que, lors des grandes purges qui ont décimé la vieille garde bolchevique, il s’est trouvé nombre de Juifs parmi les accusés. En fait, très peu en ont réchappé !

Mais c’est sans doute dans sa vie privée que s’est exprimé le plus clairement l’antisémitisme de Staline. En premières noces, sa fille Svetlana a épousé un Juif. Staline n’a jamais voulu rencontrer son gendre. Et quand Svetlana divorcera, son beau-père sera jeté en prison. Autre exemple symétrique : son fils, Iakov, s’est marié avec une Juive. Lorsque, pendant la Seconde Guerre mondiale, ce dernier a été capturé par les Allemands, Staline s’est empressé de faire arrêter sa bru !

Pourtant, il semble que Staline, après le suicide de sa première femme, se soit marié à une Juive, la sœur de Lazare Kaganovitch, membre du Bureau politique. Mais les époux n’ont jamais été vus ensemble. À tel point qu’on peut même douter de la réalité de ce mariage. Une union dont le seul objectif était peut-être de démontrer que le maître du Kremlin n’était pas antisémite !

En fait, sur cette question, Staline n’était pas très différent d’une grande partie de la population russe dont les préjugés racistes demeuraient vivaces, malgré la révolution bolchevique qui avait pourtant aboli toutes les mesures discriminatoires contre les Juifs.

Si officiellement, les Soviétiques étaient antiracistes et proscrivaient donc l’antisémitisme, il en allait fort différemment dans la réalité, et les sentiments antijuifs traversaient même le Parti communiste. Ainsi, lorsque Lénine est mort en 1924, la rumeur a couru dans les rangs bolcheviques qu’il avait été assassiné par des médecins juifs ! Bien entendu, cette rumeur n’avait aucune consistance. Mais elle a certainement marqué les esprits. Staline saura s’en souvenir plus tard lorsqu’il inventera de toutes pièces le complot des Blouses blanches.

Il reste que, malgré cet antisémitisme latent, nombreux étaient les Juifs dans les instances du Parti et la nouvelle administration bolchevique. Et d’abord parce que la population juive, essentiellement urbaine, a donné à ses enfants une meilleure éducation.

Cela se traduit donc par une surreprésentation (un quart des fonctionnaires) par rapport au poids démographique réel de la communauté juive qui ne compte que deux ou trois millions de sujets sur une population totale de cent cinquante millions d’habitants. Et dans l’instance suprême du nouvel État, le Politburo, sur cinq membres, dont Staline et Lénine, on trouve trois autres dirigeants prestigieux, Trotski, Kamenev, et Zinoniev, tous juifs.

Très vite, cette situation a des effets pervers. À l’extérieur comme à l’intérieur de l’URSS, une nouvelle expression circule : le « judéo-bolchevisme » ! À l’étranger, ça s’explique assez bien, surtout dans les pays catholiques encore très imprégnés de sentiments antijuifs. En URSS même, c’est plus insidieux car on assiste à un vrai regain de l’antisémitisme après la révolution. Ainsi, les armées blanches se battent ouvertement contre le judéo-bolchevisme du nouveau pouvoir. Il en sera de même pour les nationalistes ukrainiens lors de la guerre civile. En fait, ce sont les vieux fantômes qui resurgissent et surtout celui de la prétendue conspiration juive mondiale, une idée propagée par le trop fameux Protocole des sages de Sion. Une œuvre fumeuse, tissu de mensonges antisémites rédigé au début du XXe siècle à l’initiative de la police secrète du tsar, l’Okhrana. Cet ouvrage ignoble connaîtra d’innombrables éditions et circule encore aujourd’hui dans le monde musulman et certaines officines d’extrême droite.

Les ennemis de la révolution russe assimilent donc pouvoir bolchevique et pouvoir juif. Dans les milieux les plus populaires, la paysannerie en particulier, l’argument fait mouche. Staline en est tout à fait conscient. Dès qu’il prend réellement le pouvoir, il réagit avec le cynisme qu’on lui connaît. En 1927, il se débarrasse de Trotski, Kamenev et Zinoniev, les trois membres juifs du Politburo qui avaient en outre le tort d’être des opposants politiques. Le pouvoir est donc « déjudaïsé » !

Staline tient à se débarrasser de cette image de judéo-bolchevisme qui colle encore à l’URSS. Il vendra lui-même la mèche en insistant lourdement sur le fait que ces trois hommes ne sont pas liquidés parce qu’ils sont juifs mais parce que ce sont des opposants. C’est un clin d’œil machiavélique à l’attention de l’opinion russe.

Staline les désigne donc publiquement comme étant juifs. Encourage-t-il pour autant l’antisémitisme ? Plusieurs faits le prouvent : il ne faut pas oublier que parmi les victimes des grandes purges et des procès de Moscou avant guerre, il y a beaucoup de Juifs. Ce que mettra en évidence Trotski, le premier à attirer l’attention sur l’exploitation de l’antisémitisme dans ces grands procès.

Mais l’aspect le plus diabolique de cet antisémitisme qui ne veut pas dire son nom est sans doute la nomination de citoyens d’origine juive dans les instances les plus haïes et les plus craintes. C’est-à-dire le Guépéou3 et l’administration du goulag ! Il est clair qu’il s’agit de dresser la population contre les Juifs, responsables de la répression, tel Iagoda, un homme brutal et grossier, patron du NKVD et initiateur des premiers procès de Moscou, et dont chacun savait qu’il était juif.

Iagoda a ensuite été liquidé au prétexte qu’il était à la solde de services secrets étrangers. Avec son élimination, Staline faisait d’une pierre deux coups. Non seulement, il se débarrassait d’un homme détesté mais il accusait un Juif des pires méfaits.

Léon Troski (article paru en janvier 1937)4 :

« Depuis longtemps, les bureaucrates soviétiques jouent double jeu sur la question juive comme sur d’autres questions. En paroles, bien sûr, ils se prononcent contre l’antisémitisme. Non seulement ils traînent devant les tribunaux les pogromistes fanatiques, mais ils les fusillent aussi. En même temps pourtant, ils exploitent systématiquement les préjugés antisémites afin de compromettre tout groupe d’opposition. »

Un mois plus tard, Trotski écrit encore ceci : « Dans tous les procès de ce genre, les Juifs sont inévi-tablement représentés dans une importante proportion, en partie parce qu’ils constituent une fraction importante de la bureaucratie, et, en partie également, parce que, poussés par l’instinct de conservation, les cadres dirigeants de la bureaucratie font de leur mieux pour détourner vers les Juifs l’indignation des travailleurs. »


En URSS, les Juifs ne bénéficient d’aucun statut particulier, même si certains bolcheviques, comme Lénine, parlent de « nation extraterritoriale ». Mais le leader révolutionnaire changera souvent d’avis sur cette question. À partir de 1933, quand le système des passeports internes est mis en vigueur, à la rubrique « nation », les Juifs devront s’inscrire comme tels. Cependant, d’autres communistes ne veulent considérer le judaïsme que sous l’angle religieux. Pour eux, la question juive ne sera résolue que par l’assimilation.

Il reste que la vraie controverse va opposer communisme et sionisme. Deux idéologies incompatibles ! Le communisme se veut universaliste tandis que le sionisme vise le regroupement de tous les Juifs de la diaspora au sein d’un État. À noter d’ailleurs, a contrario, que politiquement, communistes et sionistes préconisent une organisation collectiviste de la société.

La compétition est d’abord très féroce. Les bolcheviques sont farouchement antisionistes et accusent leurs adversaires de faire le jeu de l’impérialisme britannique au Proche-Orient en colonisant la Palestine au détriment de la population arabe. Les sionistes favoriseraient donc objectivement les intérêts coloniaux de la Grande-Bretagne. Ensuite, les dirigeants soviétiques craignent le pouvoir d’attraction du sionisme sur l’intel-ligentsia juive : si tous ces médecins, scientifiques ou ingénieurs juifs partaient pour la Palestine, ce serait une véritable hémorragie de cerveaux. Autant de têtes dont le pouvoir soviétique a absolument besoin pour construire le pays ! C’est pourquoi, jusque dans les années 1980, l’URSS s’opposera toujours à l’émigration des Juifs soviétiques.

Laurent Rucker5 :

[L’auteur évoque une réunion du Comité central du PC soviétique de 1919.]

«La question de la nécessité de la liquidation de cette organisation et de toutes ses branches a été débattue par les dirigeants du Parti et par le Comité central. Les opinions divergent sur un seul point : la méthode de liquidation. Une partie du CC insistait sur une liquidation publique totale et brutale de tous les repaires du parti sioniste ; une autre partie, cependant, prenait en considération la situation internationale et les espoirs de relations diplomatiques avec l’Angleterre et, craignant qu’une liquidation ouverte des sionistes ne puisse affecter le succès de notre diplomatie soviétique, croyait qu’il serait plus utile d’obtenir la déroute de cette organisation par une répression administrative, une suppression des subventions, la confiscation de la propriété de ses institutions culturelles sous divers prétextes. La majorité du CC était d’accord avec cette dernière approche. Afin d’appliquer ces décisions, le bureau central a reçu la directive d’établir un organe spécial secret pour combattre la contre-révolution juive. »


Moscou imagine une autre façon de contrer le sionisme : en donnant une terre aux Juifs à l’intérieur de l’URSS. Non seulement l’établissement de cette « Palestine » soviétique dissuadera les Juifs autochtones de partir en Palestine, la vraie, mais ce geste sans précédent attirera la sympathie des Juifs du monde entier.

La philanthropie n’a rien à voir à l’affaire : le Kremlin pense que le judaïsme américain et européen aura à cœur de récompenser l’URSS qui manque autant de reconnaissance que de devises.

Dans un premier temps, il n’est pas question de créer une nouvelle république mais seulement un district autonome. Reste à trouver une terre pour accueillir les Juifs ! Certes, le territoire soviétique est vaste. Mais cette colonisation ne doit pas léser les premiers occupants. Il faut aussi veiller à ne pas exacerber l’antisémitisme ancestral de certaines populations. C’est pourquoi, très vite, le Kremlin exclut l’Ukraine ou la Crimée où se trouvent déjà de nombreuses communautés juives. On envisage ensuite le Caucase ou, plus à l’est, la République de Kirghizie. Mais finalement, on se fixe sur le Birobidjan, une région située à l’extrême-est de l’URSS, pratiquement à la frontière chinoise.

Le territoire élu n’est guère hospitalier. Il y existe plus de marécages que de bonnes terres et surtout il est très éloigné de Moscou et des villes où sont traditionnellement implantées les communautés juives. Et d’aucuns de penser que ce choix est d’abord antisémite.

En réalité, il obéit aussi à un objectif stratégique : le Birobidjan, souvent envahi par des Chinois, est une porte d’entrée pour des groupes de Russes blancs désireux d’en découdre avec les Soviétiques. Or les Juifs sont naturellement hostiles à ces nostalgiques d’une politique tsariste farouchement antisémite. Ils s’opposeront donc avec vigueur à ces éventuels envahisseurs.

Le Birobidjan devient donc une Région autonome juive. Même si ce n’est pas encore une république, le symbole est fort : c’est la première fois depuis la chute de Jérusalem que les Juifs ont une terre à eux !

Le Kremlin ambitionne d’y envoyer cent mille familles juives volontaires. Mais les premiers colons se découragent vite. Les conditions de vie sont médiocres et ces pionniers ne sont guère préparés à mettre en valeur les terres désolées du Birobidjan. Souvent citadins, ils n’ont aucune envie de marcher derrière une charrue !

Bilan : seules quelques centaines de familles demeurent au Birobidjan. L’échec, tant économique que politique, est patent : la création d’une « Palestine » soviétique n’a jamais été en mesure de concurrencer sérieusement le mouvement sioniste en URSS.

Après la séduction, le pouvoir soviétique choisit donc la répression. Des milliers de militants sionistes sont envoyés dans les camps. D’autres, plus rarement, sont expulsés.

En 1939, la signature du pacte germano-soviétique inquiète à juste titre la communauté juive d’URSS. Les premières conséquences sont effectivement néfastes. Entrant en Pologne avec l’Armée rouge, les troupes spéciales du NKVD arrêtent les dirigeants du Bund, le parti socialiste juif. Mais en juin 1941, l’offensive allemande contre l’URSS change radicalement la donne. Staline entend désormais se servir des Juifs !

La gravité de la situation impose en effet au Kremlin une révision en toute hâte de sa politique. À l’extérieur, il s’agit de s’allier avec les États-Unis et la Grande-Bretagne, les ennemis d’hier. À l’intérieur tout le pays doit faire bloc. Staline assouplit sa politique vis-à-vis des minorités et des nationalités. Avec, encore une fois, une arrière-pensée : cette relative libéralisation sera forcément bien vue à l’Ouest. Or, Moscou a un besoin urgent d’aide militaire et économique pour résister à l’agression nazie.

Le Kremlin fait donc un geste en direction des Églises par exemple. Bien entendu, les Juifs ne sont pas oubliés. D’autant qu’ils sont les plus concernés par la politique raciste de Hitler.

En août 1941, deux mois seulement après l’invasion allemande, un grand meeting est organisé à Moscou. Il regroupe quelques-uns des intellectuels juifs les plus prestigieux de l’URSS. Il y a là le plus grand acteur du théâtre yiddish, Solomon Mikhoels, l’écrivain Ilya Ehrenbourg, mais aussi le cinéaste Sergueï Eisenstein. Et encore nombre de scientifiques. Ensemble, ces hommes lancent un appel aux Juifs du monde entier afin qu’ils se battent contre le fascisme et soutiennent l’URSS engagée dans ce qu’on appelle officiellement « la grande guerre de libération patriotique ».

Évidemment, la tenue de ce meeting n’a pas été tout à fait spontanée et tous les textes lus à la tribune ont été préalablement visés parles autorités. Il n’empêche que cette réunion, retransmise par la radio et largement diffusée à l’étranger, a un grand retentissement. Et en URSS même, il aura pour conséquence la création un peu plus tard d’un Comité antifasciste juif.

À l’Ouest, l’effet est immédiat : plusieurs comités d’aide à l’URSS sont créés. Le plus important est nord-américain. Il regroupe des écrivains, des artistes et des scientifiques juifs et sera présidé par Einstein en personne ! Sur le plan de la propagande, le succès est indéniable.

À Moscou, cette opération de communication est téléguidée par un homme très habile, Lavrenti Beria, le commissaire aux Affaires intérieures6. Il supervise tous les organes de sécurité et les services de renseignement. Premier flic du pays, il n’a pas pour autant les mains entièrement libres. En témoigne une curieuse et dramatique affaire longtemps restée secrète, l’affaire Erlich et Alter.

Ces deux hommes sont des dirigeants juifs du Bund polonais. En 1939, lorsque la Pologne est dépecée entre l’Allemagne nazie et l’URSS, Erlich et Alter choisissent de fuir à l’Est. Ils sont immédiatement arrêtés par le NKVD ! Accusés d’être des espions, ils sont mis au secret. En fait, ce qui leur est reproché, c’est d’être résolument hostiles au pacte germano-soviétique ! Leur situation n’est pas immédiatement reconsidérée lorsque Hitler attaque l’URSS. Ils sont même condamnés à mort un mois après l’invasion allemande. Toutefois, leurs peines sont commuées. Et finalement, Beria qui envisage de les utiliser décide de leur libération.

Il pense en effet que ces deux politiques aguerris pourraient prendre la tête de ce Comité antifasciste juif qu’il envisage de créer. Beria leur fait part de son projet. Cependant, trois mois à peine après leur libération, les deux hommes sont à nouveau arrêtés sur ordre de Staline !

Le dictateur n’a pas oublié qu’Erlich et Alter l’ont vigoureusement critiqué lors de la signature du pacte germano-soviétique. Et il ne supporte plus ce qui lui rappelle qu’il a été le complice objectif de Hitler ! D’autre part, ces deux socialistes ne lui semblent pas assez souples : ils ont surtout le tort d’avoir compris que le sort des Juifs importe peu à Staline. Seule compte pour lui cette possibilité de s’attirer la sympathie du monde occidental, et en particulier des communautés juives, afin de lever les fonds indispensables à la poursuite de son effort de guerre.

Trop lucides, rétifs à l’idée d’être manipulés, Erlich et Alter disparaissent à tout jamais. L’un a, semble-t-il, été fusillé tandis que l’autre se serait suicidé dans sa cellule !

Quoi qu’il en soit, cette sinistre affaire ne compromet pas les efforts de Beria visant à créer ce Comité antifasciste juif. Et s’il se trouve quelques étrangers curieux pour s’interroger sur le sort des deux dirigeants du Bund, on leur répond invariablement qu’ils étaient des espions hitlériens. L’affaire est entendue : c’est la guerre, et l’URSS est l’alliée des démocraties occidentales.

Fin 1941, Beria atteint ses objectifs. Mais ce Comité antifasciste, qui regroupe la fine fleur de l’intelligentsia juive de l’URSS, sera toujours étroitement contrôlé par le NKVD, et donc par Beria lui-même : si le président du Comité est Solomon Mikhoels, le secrétaire en est un certain Epstein, une créature du NKVD. L’antisémitisme a seulement été mis entre parenthèses, le temps de la guerre.

Le premier objectif de ce Comité antifasciste juif consiste à recueillir le maximum d’informations sur la situation des Juifs dans les territoires occupés par les armées du IIIe Reich. Ensuite il est question de susciter la création d’autres comités antifascistes à l’étranger et d’informer l’opinion sur les atrocités antisémites commises par les nazis. Enfin il s’agit – et ce n’est pas le but le moins important – de collecter à l’étranger de l’argent, des vivres, des vêtements, à la fois pour l’Armée rouge et les populations déplacées. Dans ce but, le président du Comité, Mikhoels, dirige une délégation chargée de se rendre en Occident. Un voyage triomphal ! L’acteur est reçu par tout ce qui compte aux États-Unis mais aussi au Canada et en Grande-Bretagne : Chaplin, Chagall, Einstein. Et des politiques, bien sûr.

La collecte remporte un franc succès. Un succès pour le mouvement juif mais aussi pour l’Union soviétique ! Inutile de préciser qu’au cours de son voyage, Mikhoels n’a cessé d’être chaperonné par un homme du NKVD et les agents de la centrale en poste dans tous ces pays.

Seul Staline n’a pas goûté, comme il l’aurait dû, ce triomphe. Il craint que ce succès ne monte à la tête de Mikhoels et suscite chez lui des velléités d’indépendance. D’autant que le célèbre acteur revient en URSS avec une idée explosive : la création d’une République juive en Crimée ! Un nouveau Birobidjan, mais un Birobidjan qui serait viable et qui récompenserait les Juifs soviétiques pour leur participation à l’effort de guerre et rendrait justice à toutes les victimes des crimes nazis.

Staline a aussitôt été informé de ce projet sérieusement débattu au Kremlin. Rien n’a filtré. Il est certain que le Petit Père des peuples n’a jamais vraiment envisagé de donner la Crimée aux Juifs. Mais dans le cadre des négociations toujours difficiles entre alliés, il n’était pas mauvais de laisser entendre que le projet pourrait se réaliser un jour. D’autant que des Américains, membres d’une organisation juive, le Joint Commitee, ont tout de suite fait savoir qu’ils financeraient le projet.

Le maître du Kremlin a donc fait semblant. Et il a longtemps laissé courir l’idée qu’il existerait un jour une République juive en Crimée. Les dirigeants du Comité antifasciste, eux, y ont sincèrement cru. Surtout lorsqu’ils ont appris que Staline déportait les populations de Tatars installées en Crimée. Mais c’était un piège destiné à Mikhoels et à ses amis ! Et l’affaire des Blouses blanches ne sera qu’un lointain avatar de ce piège et du retour progressif de l’antisémitisme en URSS après la guerre, dès que le rideau de fer sera tombé entre l’Est et l’Ouest.

À Moscou, néanmoins, on parle de cette fantomatique République de Crimée jusqu’en 1945 : Staline a encore besoin de l’Occident. 1945, c’est l’année de Yalta et du grand partage du monde, même si ce dépeçage a déjà été esquissé bien avant. En tout cas, dans cette négociation capitale, Staline doit séduire ses partenaires anglo-saxons. Et ce projet d’une République juive en Crimée est un atout de poids. Ayant déjà les faveurs des Juifs américains, il ne peut déplaire aux Britanniques qui craignent par-dessus tout la création d’un État juif en Palestine qui signifierait leur départ. Une telle République soviétique attirerait les Juifs du monde entier et affaiblirait donc le mouvement sioniste en Palestine !

Mais dès que la conférence de Yalta est terminée et que Staline a obtenu ce qu’il désirait, il n’est plus question de République juive en Crimée. Le sujet devient même tabou. Mikhoels et son Comité antifasciste juif doivent renoncer à leur rêve. Mais, fidèles à leur idée de créer une Palestine soviétique, ils se rabattent sur le Birobidjan qui est toujours une Région autonome juive. Ça arrange Moscou mais le retour des Juifs survivants dans les régions d’où ils ont été déportés n’est pas sans poser quelques difficultés. Surtout en Ukraine, République où l’antisémitisme demeure vivace, malgré la révélation du génocide juif ! Nikita Khrouchtchev, secrétaire du Parti communiste ukrainien, ne s’est-il pas plaint de tous ces Juifs qui s’abattent sur l’Ukraine comme des vols de corneilles ?

Des milliers de nouveaux pionniers juifs partent donc pour le Birobidjan. Mais depuis les années 1930, rien n’a changé là-bas. Les conditions de vie sont toujours aussi difficiles. L’échec est certain. Déjà, les jours du Comité antifasciste sont comptés.

Des changements sont en effet intervenus en URSS. Andreï Jdanov, membre éminent du Politburo et futur théoricien du réalisme soviétique en art, a été chargé de la reprise en main des intellectuels. À la faveur de la guerre, des artistes, des écrivains, ont pris quelques libertés. Pire, ils ont noué des relations avec leurs homologues des pays alliés. On peut craindre qu’ils soient influencés par ces représentants de la société capitaliste décadente. Jdanov reçoit donc l’ordre de remettre ces égarés dans le droit chemin, de veiller à la pureté idéologique et d’opérer un repli sur les valeurs traditionnelles du peuple russe en extirpant de la culture tout ce qui est occidental ou étranger. C’est-à-dire, dans le langage de l’époque, « cosmopolite » !

Cet effort de purification culturelle s’accompagne d’une campagne contre les nationalismes, à l’exception du nationalisme grand-russe évidemment. Des peuples entiers sont déportés en Asie centrale ou en Sibérie sous le prétexte qu’ils ont collaboré avec les Allemands.

Les Juifs soviétiques sont bien sûr concernés au premier chef par cette campagne. L’adjectif « cosmopolite » semble même avoir été créé pour eux. C’est ainsi qu’on parlera désormais d’eux en URSS : des « cosmopolites dépourvus de racines » !

Cette absence de racines sous-entend que par nature ils ne peuvent se comporter loyalement vis-à-vis de l’Union soviétique. Insidieusement, on commence à reprocher au Comité antifasciste juif son « sionisme petit-bourgeois ». Autre expression en vogue : le « judéo-centrisme ! » Dans le jargon soviétique, il faut traduire que Mikhoels et ses amis sont accusés, dans leurs écrits ou leurs actes, de mettre exagérément en valeur l’action des Juifs ! Dans le même temps, il est procédé à une véritable purge au sein du personnel diplomatique soviétique où il y aurait de trop nombreux Juifs.

Pour tous les gens qui connaissent bien Staline, il est clair que le maître du Kremlin s’est choisi de nouveaux boucs émissaires. Avant guerre, c’étaient les trotskistes. Aujourd’hui, ce sont les Juifs ! C’est d’autant plus surprenant qu’en agissant ainsi Staline est obligé de faire le grand écart, eu égard à sa politique au Proche-Orient.

Un mot d’explication : dès 1946, la guerre froide commence. Les alliés d’hier sont devenus des adversaires. Tout est bon pour les combattre ou, encore mieux, les diviser ! La question palestinienne se prête parfaitement à cet exercice de style.

Les États-Unis et la Grande-Bretagne sont alors en compétition au Proche-Orient à cause du pétrole, les Américains voulant en finir avec la chasse gardée des Britanniques dans la région.

Après guerre, l’Empire britannique vacille. La Grande-Bretagne sort du second conflit mondial très affaiblie. Les États-Unis comptent en profiter. Leur proposition d’autoriser cent mille Juifs à entrer en Palestine n’est pas tout à fait innocente. Il s’agit d’embarrasser la Grande-Bretagne, mandataire de la région et farouchement hostile à de nouvelles immigrations de Juifs.

Staline essaie donc d’exploiter cette rivalité entre les Américains et les Britanniques, d’autant qu’il a le sentiment d’avoir été tenu à l’écart. Malgré leurs divergences, Washington et Londres ont soigneusement veillé à ce que la question ne soit pas discutée à l’ONU où Moscou aurait eu forcément son mot à dire. Malgré tous ces obstacles, Staline essaie de s’imposer. D’une façon parfaitement cynique, il se sert des rescapés des camps de la mort pour enfoncer un coin entre ses deux anciens alliés !

Le leader soviétique commence par faciliter, sinon encourager, le départ des Juifs d’Europe de l’Est qui se trouvent dans les territoires qu’il contrôle, vers les camps de personnes déplacées installés à l’Ouest, essentiellement en Allemagne et en Autriche. Au total, plusieurs dizaines de milliers de personnes font le voyage ! L’objectif est clair : plus il y a de Juifs dans ces camps et plus s’accroît l’urgence de trouver une solution décente pour leur installation définitive dans un pays qui, pour l’opinion occidentale, ne peut désormais se situer qu’en Palestine.

Mais là-bas, la puissance mandataire s’arc-boute et réprime les activités sionistes. La politique de Staline vise donc à gêner les Britanniques alors même que Moscou feint d’être toujours hostile à l’émigration des Juifs. Et d’abord pour ne pas fâcher les Arabes.

En réalité, depuis déjà longtemps, les Soviétiques ont noué des contacts avec les dirigeants sionistes de l’étranger et les soutiennent secrètement. Le paradoxe est donc que Staline lutte contre le sionisme à l’intérieur des frontière de l’URSS mais l’appuie à l’extérieur.

Encore une fois, de la part du maître du Kremlin, il ne s’agit que d’un calcul. Le dictateur se moque bien du sort des Juifs. Mais en donnant un coup de main au sionisme, il affaiblit la Grande-Bretagne et tente, par la même occasion de prendre position au Proche-Orient !

Pavel Soudoplotov, adjoint de Beria, ancien maître espion du NKVD puis du KGB7.

[Il révèle que dès 1946, le Kremlin lui a demandé d’envoyer des agents en Palestine.]

« Ils devaient organiser un réseau clandestin qui pourrait participer à la lutte et à la campagne de sabotages contre les Britanniques. Je désignai trois officiers, Iossif Garbouz, Alexandre Semionov (de son vrai nom Taubman, il était l’assistant de Grigoulevitch 8 dans le mouvement clandestin lituanien et avait participé à la liquidation de Rudolf Klement à Paris, en 1938) et Julius Kolesnikov. Semionov et Kolesnikov s’installèrent à Haïfa et mirent sur pied deux réseaux, mais ils ne participèrent nullement de façon active aux opérations de sabotage contre les Anglais. Kolesnikov s’occupait d’acheminer vers la Palestine des armes légères et des grenades antichars saisies dans les arsenaux allemands en Roumanie. Semionov tenta de reprendre contact avec un agent introduit en 1937 dans le groupe Stern (l’organisation terroriste antibritannique). Garbouz resta en Roumanie, où il s’employait à rassembler des candidats désireux de s’installer dans le futur État d’Israël. Quand l’ordre arriva d’implanter des agents en Palestine et de fournir des munitions aux organisations juives de la résistance armée, il devint clair à mes yeux que le véritable objectif était de créer notre propre réseau au sein de l’organisation politique et militaire sioniste, tout en feignant d’aider les Juifs. »


En mai 1947, pour tous ceux qui ne connaissent pas la diplomatie secrète du Kremlin, cette déclaration est l’équivalent d’un vrai coup de tonnerre : Andreï Gromyko, vice-ministre soviétique des Affaires étrangères, révèle devant l’Assemblée générale de l’ONU le changement officiel de cap de l’URSS au sujet de la Palestine. Pour la première fois un dirigeant de Moscou établit un lien entre les souffrances du peuple juif et la légitime aspiration des sionistes ! Ensuite, il affirme qu’en Palestine, il n’y a que deux solutions : ou bien la création d’un État judéo-arabe. Ou bien, si les deux peuples ne parviennent pas à s’entendre, la création de deux États distincts. L’une ou l’autre solution signifit en tout cas le départ des Britanniques de la Palestine. C’est l’objectif prioritaire des Soviétiques.

Les sionistes sont ravis. Ils auraient presque pu prononcer eux-mêmes ce discours sans y changer une virgule… Ce qui leur va surtout droit au cœur, c’est que Gromyko a prononcé l’expression « peuple juif » !

Dans les semaines, les mois qui suivent, la lune de miel se poursuit entre Moscou et l’agence juive. Des liens renforcés par une certaine connivence idéologique : beaucoup de sionistes viennent de la gauche et du socialisme. Les kibboutz ne sont ni plus ni moins que des sortes de kolkhozes. Réaliste, Staline ne s’attend pas pour autant à voir le futur État juif rejoindre le camp des démocraties populaires. Il n’ignore pas qu’il existe des liens très forts entre les pionniers de Palestine et la communauté juive américaine. Alors, au moins, peut-il espérer qu’Israël se rangera dans le camp des non-alignés.

Pendant ce temps qui précède la création du nouvel État, les services de renseignement de Moscou ne restent pas inertes. Ils tentent d’infiltrer les organisations sionistes et, au besoin, les aident. Ainsi, il est vraisemblable que des agents soviétiques ont été mêlés à l’assassinat par le groupe extrémiste Stern du comte Bernadotte, le médiateur suédois nommé par l’ONU. Ce dernier proposait un plan de partage de la Palestine violemment combattu par les sionistes. Il fallait donc le faire disparaître.

Le Kremlin joue ensuite un grand rôle dans le processus qui aboutit à la création d’Israël en mai 1948. Moscou sera la première capitale à reconnaître officiellement l’État hébreu, avant même Washington.

Cette reconnaissance diplomatique s’accompagne d’une aide totale et assez surprenante. Moscou colle étroitement à la politique du gouvernement Ben Gourion. Par exemple sur la douloureuse question des réfugiés arabes. Le Kremlin épouse la thèse sioniste selon laquelle ce sont les dirigeants arabes qui ont appelé les Palestiniens à fuir leurs maisons et leurs villages, et refuse même tout débat à l’ONU sur cette question.

D’autre part – et ce n’est pas le moins important –, Staline a très certainement permis la victoire militaire des Juifs sur la coalition arabe en leur octroyant des fournitures militaires massives, alors même que Washington, par exemple, imposait un sévère embargo sur les ventes d’armes à destination de la Palestine. Staline a fait pression sur les Tchèques pour qu’ils livrent du matériel aux organisations sionistes puis à l’État d’Israël. Des tanks, de l’armement lourd et des avions. Des pilotes israéliens ont même été formés en Tchécoslovaquie. Cette coopération militaire se poursuivra très tard, jusqu’au début des années 1950. C’est d’autant plus étonnant qu’à cette date, les rapports entre l’URSS et Israël se seront déjà notoirement dégradés.

Cette détérioration était à terme inévitable : le social-démocrate Ben Gourion nourrissait une profonde aversion pour le communisme. Bien vite, contrairement aux vœux de Staline, il a mis le cap à l’Ouest et s’est rapproché des États-Unis. Il a pu ainsi bénéficier d’un prêt de plusieurs dizaines de millions de dollars. Ce qui a fâché le maître du Kremlin. Mais c’est surtout la situation des Juifs en URSS qui met fin à la lune de miel ! Prudemment, tant que Moscou aidait le jeune État à remporter la guerre contre les Arabes, les dirigeants sionistes ont mis cette question entre parenthèses. Mais, à partir de 1949, alors que les menaces s’estompent, Tel-Aviv feint de s’étonner : pourquoi Staline, qui a encouragé l’immigration des Juifs d’Europe vers la Palestine, refuse-t-il le départ des Juifs soviétiques ?

Il y a encore plus grave : le réveil de l’antisémitisme en URSS et dans les nouvelles démocraties populaires.

Dès janvier 1948, cinq mois avant la création d’Israël, Solomon Mikhoels, président du Comité antifasciste juif, est invité dans une datcha. Il est accompagné de son secrétaire. Tous deux, au cours de la soirée, sont habilement piqués par une aiguille empoisonnée. Puis leurs cadavres sont jetés sous les roues d’un camion. Officiellement, ils ont été victimes d’un accident de la route.

Personne en URSS n’ose mettre en cause cette version accréditée par le Kremlin qui offre par ailleurs à Mikhoels des funérailles officielles et solennelles.

Avec cette liquidation, on enterre définitivement cette vieille lune de la création d’une République juive en Crimée. Mais Staline poursuit aussi un autre objectif.

Pour bien comprendre, il faut être un kremlinologue averti. Qui a été à l’origine de la création du Comité antifasciste juif ? Qui en a fait un formidable outil de propagande extérieure en faveur de l’URSS ? Lavrenti Beria ! À travers Mikhoels, c’est donc maintenant Beria qui est visé. Mais pourquoi ?

Géorgien comme Staline, Beria, le premier flic de l’Union soviétique, a toujours été un serviteur fidèle du Petit Père des peuples. Après guerre, Staline lui confie la supervision de la fabrication de la bombe atomique. Une tâche dont Beria s’acquitte avec succès puisque dès 1949 l’URSS sera en mesure de faire exploser sa première bombe. Mais il n’est plus le patron des organismes de sécurité, même s’il a pris soin de conserver un œil sur le ministère de la Sécurité d’État. Cependant, signe inquiétant, Staline élimine peu à peu les hommes que Beria y a personnellement nommés.

Ce désamour s’explique aisément : Staline, comme il l’a déjà fait par le passé, a décidé de liquider sa vieille garde, les Vorochilov, Molotov, Mikoyan et donc Beria lui-même, afin de les remplacer par des hommes plus jeunes. Le dictateur, qui n’a pas oublié la façon dont il s’est lui-même emparé du pouvoir, craint en permanence la montée en puissance de ses proches. Des proches qui pourraient être tentés un jour ou l’autre de l’éliminer.

Toutefois on ne supprime pas si facilement un homme qui a été témoin de la plupart de vos crimes. Témoin et souvent acteur principal !

L’assassinat de Mikhoels et la liquidation du Comité antifasciste juif ne sont donc que les premières étapes d’une lutte à mort dans les cercles du pouvoir, lutte où les Juifs joueront le rôle de boucs émissaires.

Laurent Rucker, historien9 :

[Deux mois après les funérailles officielles de Mikhoels, Victor Abakoumov, ministre de la Sécurité d’État, envoie le rapport suivant à Staline :]

« “Il a été établi que les dirigeants du Comité antifasciste juif sont des nationalistes actifs pro-américains et qu’ils mènent en fait un travail nationaliste antisoviétique. L’ancien président du Comité, Solomon Mikhoels, était connu bien avant la guerre comme un nationaliste actif et une sorte de porte-drapeau des milieux nationalistes juifs.”

Dans ce même rapport destiné à Staline, Abakoumov reproche aux dirigeants du Comité antifasciste d’avoir établi des contacts avec les services d’espionnage américains au cours de leur tournée aux États-Unis ; d’utiliser le Comité comme une couverture pour leur travail antisoviétique, de diriger des groupes nationalistes juifs en Ukraine et en Biélorussie et enfin d’avoir tenté de transformer le Comité en “une sorte d’organe d’État pour les affaires juives”. »


En 1949, les premiers signes de la purge qui se prépare deviennent visibles. Ce sont bien sûr des Juifs soviétiques qui en sont les premières victimes.

Cela commence par l’arrestation de l’épouse juive de l’un des dirigeants les plus importants du Parti, Molotov. Sous un prétexte quelconque, elle est accusée, jugée et envoyée dans un camp. Son illustre mari courbe l’échine et ne bronche pas. Il en est de même pour le propre secrétaire de Staline. Sa femme, juive elle aussi, est arrêtée, jugée et fusillée, tandis que son époux continue à servir Staline comme si de rien n’était.

La peur a gagné les esprits. Chacun sent qu’une purge se prépare, aussi sanglante que celle de 1937, l’année de la grande terreur !

Ce sont ensuite des centaines d’intellectuels juifs accusés de cosmopolitisme qui sont arrêtés. Parmi eux, tous les dirigeants du Comité antifasciste juif. Jugés à huis clos en 1952, beaucoup sont immédiatement passés par les armes. Dans le même temps, Staline prépare la purge dans le Parti et les organismes d’État. Et c’est à Leningrad qu’il frappe d’abord.

Le dictateur s’est toujours méfié des dirigeants communistes de cette ville rivale de Moscou qu’il suspectait d’être un peu trop indépendants. La plupart des leaders sont donc arrêtés dans le plus grand secret. Condamnés à mort, ils sont aussitôt exécutés. D’autres militants plus modestes sont exclus et chassés de leur emploi.

Ces anti-Parti, comme on les a appelés, auraient non seulement entretenu des rapports avec des agents de l’Intelligence Service britannique, mais aussi – ce qui est presque plus grave – diffusé des textes de Trotski, Zinoniev et Kamenev, trois éminents dirigeants éliminés physiquement par Staline. Tous juifs ! Il a été aussi reproché aux communistes de Leningrad d’avoir favorisé la promotion des Juifs au détriment des Russes. Une accusation relayée par leurs successeurs. La preuve : ces mauvais communistes auraient placé des médecins juifs dans tous les organismes de santé.

Il s’agit déjà de l’amorce du « complot des Blouses blanches ». Un peu plus tard, en 1950, un célèbre professeur de médecine, Yaacov Etinguer est en effet arrêté. On veut lui faire avouer qu’il existe un complot de médecins juifs. Sous la torture, on dit n’importe quoi : Etinguer en mourra !

Après Leningrad, c’est au tour des organismes de sécurité d’être victimes des purges. Là encore, ce sont les officiers juifs qui sont d’abord visés. Des hommes qui ont souvent été des collaborateurs de Beria. L’étau se resserre.

Simultanément s’ouvre le monstrueux procès de Prague. Ce n’est pas innocent. Les accusés, dont beaucoup sont juifs, étaient au pouvoir lorsque la Tchécoslovaquie a armé les sionistes et Israël.

L’affaire des Blouses blanches commence officiellement en janvier 1953. Ce mois-là, l’agence Tass publie un communiqué qui fait sensation : il y est annoncé l’arrestation d’un groupe de médecins-saboteurs. Des praticiens qui ont provoqué la mort de deux dirigeants éminents du Parti, Jdanov, membre du Politburo, et Chtcherbakov, secrétaire du Comité central.

Ces médecins auraient sciemment prescrit des médicaments contre-indiqués qui ont aggravé l’état de santé déficient de ces deux dirigeants. Pire, ils avaient l’intention de récidiver en assassinant des chefs militaires soviétiques.

Tous ces médecins ne sont pas juifs mais beaucoup le sont. Ils ont aussi en commun d’être des professionnels éminents puisqu’il leur revient de soigner les dignitaires du régime.

Accusés d’être des agents des services d’espionnage judéo-anglo-américains, ils sont aussi mis en cause pour avoir entretenu des relations avec le Comité antifasciste juif dirigé par Mikhoels.

Pour la nomenklatura soviétique, c’est le signe que des événements graves se préparent. Et on se dit très vite que Beria est le plus menacé. D’ailleurs n’aurait-il pas dissimulé ses origines juives ?

L’insinuation est parfaitement mensongère mais, propagée par le ministère de la Sécurité d’État, elle prouve à l’évidence que Beria est sur la sellette et que Staline ne va pas tarder à s’en débarrasser. C’est même peut-être le véritable objectif poursuivi par le dictateur qui a ordonné de monter de toutes pièces ce complot des Blouses blanches.

Cependant, quelques historiens ont soutenu que cette prétendue conjuration n’était que le prélude d’une vaste campagne antisémite qui se serait terminée par la déportation de tous les Juifs en Sibérie. Hypothèse douteuse : Staline avait beau être d’un cynisme absolu, il lui était quand même difficile de mettre tout à fait ses pas dans ceux de Hitler !

Quoi qu’il en soit, le communiqué de Tass et la révélation du fait que des médecins juifs pourraient tuer leurs patients provoquent une vraie panique dans la population qui propage le fantasme du médecin-assassin. Il n’en faut pas plus pour exacerber l’antisémitisme traditionnel des Russes !

On sait aujourd’hui qu’à l’origine de toute cette affaire, il y a une lettre : en 1948, une femme, médecin elle aussi, le docteur Timachouk, écrit à Staline. Selon elle, Jdanov aurait été mal soigné par ses confrères.

Le maître du Kremlin a donc gardé cette lettre de dénonciation sous le coude pendant presque trois ans, le temps de peaufiner sa machination.

Mais, au début du mois de mars 1953, Staline est victime d’une grave attaque cérébrale. Une maladie qui intervient très opportunément pour Beria. Et il est probable que l’ancien flic du Kremlin a tout fait pour que Staline ne se relève pas de la congestion cérébrale qui l’a frappé le 1er mars. Un petit coup de pouce au destin : Beria s’est arrangé pour que les médecins de Staline n’arrivent pas trop tôt dans la datcha de son maître.

Avec la mort de Staline, l’affaire des Blouses blanches s’éteint d’elle-même. Usant d’une célérité étonnante, Beria, devenu le numéro un de l’Union soviétique avant d’être lui-même éliminé, fait publier un communiqué un mois seulement après l’extinction du dictateur : tous les médecins impliqués sont innocentés et réhabilités. Le dossier était vide.

Jean-Jacques Marie10 :

« Le “complot des Blouses blanches” n’est donc pas seulement le couronnement des campagnes terroristes engagées à dater de 1946, de la campagne «anticosmopolite » (c’est-à-dire antisémite) déclenchée en janvier 1949 et des deux grandes épurations sanglantes restées secrètes (l’affaire de Leningrad de 1949-1950 et la condamnation à mort des diri-geants du Comité antifasciste juif exécutés en 1952) ; il exprime un moment décisif de la crise du stalinisme : Staline prépare la liquidation de la vieille garde stalinienne et la promotion d’une nouvelle, sur le terreau sanglant d’une purge généralisée de la société. Pour mener à bien ce bouleversement violent, moins de huit ans après la défaite de Hitler et la révélation publique des camps de la mort, d’Auschwitz, Mauthausen, Buchenwald, Dachau, Majdanek, il reprend l’héritage antisémite du nazisme, et souligne ainsi d’une façon radicale la parenté politique du stalinisme et du fascisme. »
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